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RETOUR DõEXP£RIENCE 

SUR LES CONTRATS DE 

PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE 

CONCLUS PAR LõEPAMSA SUR DES 

BąTIMENTS DõHABITATION DU 

VAL FOURRÉ 

 Mantes -la-Jolie (78)  

 

 

 



 

 

 

Pourquoi  agir  ?  
 

   

Lõensemble du parc priv® ç historique è du Val Fourr® est concern® par des charges ®lev®es de 

chauffage, et une paupérisation de ses habitants, qui entraînent des impayés importants et des 

retards dans la r®novation et lõentretien du b©ti qui conna´t une lente déqualification. Au fil des 

années, les propriétaires de la classe moyenne ont laissé la place à des propriétaires plus modestes et 

parfois ¨ des marchands de sommeil. Les copropri®t®s du Val Fourr® sont dõailleurs parfois qualifi®es 

de « parc social  de fait », abritant une population fragile. Ce parc privé est alimenté par le réseau de 

chaleur urbain. Lõisolation souvent mauvaise des b©timents en fait de gros consommateurs de 

chauffage/eau chaude sanitaire (ECS).  

 

 

À SAVOIR  

Les charges moyennes obs erv®es dans les copropri®t®s du Val Fourr® sõ®l¯vent ¨ 266 euros par mois 

pour un revenu moyen de 1 815 euros mensuel par ménage.  

 

 

Acculés par les charges de chauffage et par la dégradation constante de leurs bâtiments, les 

copropriétaires du Val Fourré f ont face à une grande précarité énergétique. Les factures de chauffage 

pèsent considérablement sur les budgets des ménages de ces résidences, véritables « passoires » 

énergétiques.  

 

Devant ces difficult®s, lõEPAMSA a initi® la d®marche du Contrat de Performance Énergétique (CPE). 

Outil innovant et adapté à la rénovation énergétique, il est apparu comme une opportunité pour 

répondre durablement à la problématique des copropriétés du Val Fourré. En engageant de lourds 

travaux dõisolation thermique, les copropriétaires bénéficieront de réductions de charges non 

négligeables.  

 

Le CPE est un dispositif encore peu connu et peu d®velopp®. En France, seul lõEPAMSA mobilise ce 

dispositif pour venir en aide aux copropriétés dégradées.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

Quõest-ce quõun CPE ?  
 

 

Dispositif issu des lois Grenelle de lõenvironnement de 2009, le CPE a pour objectif de garantir aux 

contractants un niveau de consommation ®nerg®tique fixe. Il est sign® entre un ma´tre dõouvrage et 

un groupement dõentreprises qui sõaccordent sur un objectif de consommation ®nerg®tique garanti et 

réalise des travaux de réhabilitation en conséquence. Le groupement propose alors des interventions 

portant à la fois sur le bâti et sur la gestion des sous -stations qui doivent lui perm ettre dõatteindre 

lõobjectif fix® par le syndicat des copropri®taires, en garantissant les performances pr®vues.  

 

Les contrats d®velopp®s par lõEPAMSA nõont pas ®t® lanc®s dans la seule logique de performance 

énergétique  ; ils traduisent aussi la volonté de lutter contre lõobsolescence du b©timent et de 

maintenir sa valeur patrimoniale. Ils r®pondent aussi ¨ lõobjectif social de baisse des charges dõune 

population paupérisée.   

 

 

 

 

Déjà deux CPE mis en place et un troisième à venir  
 

 

Côtes de Seine   

 

Il sõagit du premier contrat de performance ®nerg®tique mis en place pour une copropri®t® d®grad®e 

en France.  

 

Le CPE Côtes de Seine a été signé le 16 décembre 2015 entre le groupement Patrimoine 2020 et le 

syndic de copropriété le Cabinet Fontenoy Immobilier  représentant de la copropriété et maître 

dõouvrage de lõop®ration. Les 40 copropri®taires de C¹tes de Seine pourront ®conomiser 53 % de leurs 

charges sur le poste chauffage et eau chaude sanitaire, et ce dès la 2
e

 année de mise en place, la 

première étant  impact®e par les travaux. Ce montant de charges est d®sormais garanti par lõentreprise 

pour une durée de 15 ans. Les travaux ont démarré en juin 2016 et se sont terminés en juillet 2017. 

Pour un co¾t de 1.2 millions dõeuros, la r®sidence a b®n®fici® dõune réhabilitation de type BBC 

(b©timent basse consommation), ce qui lui a permis de passer dõune ®tiquette de performance 

énergétique E à une étiquette B.  

 

Lõensemble des mesures de performance ®nerg®tique mises en place permet de garantir une 

réduction des consommations énergétiques réelles de 53% par rapport à la situation de référence.  

 

Le contrat CPE pr®voit que si la quantit® de combustible r®ellement consomm®e ¨ la fin dõun exercice 

annuel est inférieure à la consommation garantie pour cet exercice, il est prévu que le Groupement 

partage avec la copropriété la somme économisée, avec la clé de répartition suivante :  

 

¶ 65% pour la copropriété,  

¶ 35% pour le Groupement.  

En revanche, si la quantit® de combustible r®ellement consomm®e ¨ la fin dõun exercice annuel est 

supérieure à la consommation garantie pour cet exercice, le Groupement devra verser une pénalité à 

la copropriété.  

 

Au-delà des améliorations des performances énergétiques, le programme de travaux a permis :  

 

¶ La mise en valeur architecturale avec  une int®gration de parement brique ¨ lõenveloppe,  

¶ Lõam®lioration du confort avec la mise en place de volets roulants int®gr®s aux menuiseries,  

¶ La mise aux normes sécuritaires du bâtiment avec en toiture :  

- Cr®ation dõun syst¯me de d®senfumage,  

- Mise en place de garde -corps.  



 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Côtes de Seine en 2016, 

avant travaux  

Côtes de Seine en 2017, 

durant travaux  

Côtes de Seine en 2017, après travaux  



 

 

 

92 logements  

 

La copropriété «  92 logements  » est un ensemble composé de trois bâtiments (Ader, Pégoud et Sully) 

situ® ¨ proximit® de lõh¹pital de Mantes-la-Jolie.  

 

Sur cette copropriété , les travaux ont débuté en septembre 2018 et se sont achevés en avril 2019. Le 

CPE offrira une économie de 59% de consommation de chauffage par rapport à la situation actuelle, 

dès la 2
e

 ann®e de mise en place. Le groupement compos® dõEiffage Construction, de Dalkia, de Brelan 

dõArch et de S2T a r®alis® la r®novation et garantit maintenant cette ma´trise des charges de chauffage 

pour les 15 prochaines ann®es. Le montant des travaux sõ®l¯ve ¨ 2.7 millions dõeuros. 

 

ë lõinstar du contrat mis en place sur Côtes de Seine, si la quantité de combustible réellement 

consomm®e ¨ la fin dõun exercice annuel est inf®rieure ¨ la consommation garantie pour cet exercice, 

il est prévu que le Groupement partage avec la copropriété la somme économisée, avec la cl é de 

répartition suivante :  

 

¶ 70% pour la copropriété,  

¶ 30% pour le Groupement.  

Si la quantit® de combustible r®ellement consomm®e ¨ la fin dõun exercice annuel est sup®rieure ¨ la 

consommation garantie pour cet exercice, le Groupement devra verser une pénalité à la copropriété.  

     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bâtiment Pégoud, après 

travaux  

Bâtiment Pégoud, avant 

travaux  



 

 

 

Le programme de travaux a permis :  

 

¶ Lõam®lioration du confort thermique avec le changement des menuiseries et des radiateurs, 

lõinstallation dõun nouveau syst¯me de ventilation, lõisolation des fa­adesé,  

¶ La sécurisation des bâtiments avec la création de sas,  

¶ Lõam®lioration du confort avec la mise en place de volets roulants int®gr®s aux menuiseries, 

¶ La mise aux normes s®curitaires du b©timent avec en toiture la cr®ation dõun syst¯me de 

désenfumage et la mise en  place de garde -corps,  

¶ La mise en valeur architecturale de lõensemble. 

  

 

 

                  

 

 

 

 

 

À SAVOIR  : 

Ces deux projets de CPE ont b®n®fici® de 80% de subventions publiques provenant de lõANAH, de la 

Région Île -de-France, de lõADEME et de GPS&O. Ils sont également financés par des subventions 

« individuelles  è (D®partement des Yvelines, Fondation Abb® Pierre, Caisse nationale dõassurance 

vieillesse, CAFé) vers®es ¨ certains copropri®taires selon la nature dõoccupation du logement 

(bailleur/occupan t), leur niveau de ressource, leur statut (retraité) et la nature des travaux (nombre de 

menuiseries et de radiateurs changés). La participation des copropriétaires est donc constituée de 

lõensemble du ç reste à charge travaux  è, cõest-à-dire la quote -part  initiale diminuée du montant des 

subventions collectives et individuelles, soit un montant compris entre 2 000 et 15 000 euros par 

logement.  
  

 

 

Bâtiment Ader, après travaux  

Bâtiment Sully, avant 

travaux  

Bâtiment Sully, après travaux  


